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Nations et Saint-Siège à l’avènement de Pie X
par Jean-Marc Ticchi


L’intitulé du sujet « Nations et Saint-Siège à l’avènement de Pie X » constitue une alliance de mots justifiant pleinement qu’il s’inscrive dans la partie consacrée aux « affrontements » de cette rencontre1. En effet, si l’idée nationale a trouvé dans le Saint-Siège un allié fugace en 1846, celui-ci s’en est bien vite détaché. Les réserves exprimées par l’Église catholique vis-à-vis de l’idée nationale se sont d’ailleurs perpétuées jusqu’au XXe siècle puisque, si l’on en croit l’édition 1952 de l’Enciclopedia cattolica, l’« origine du principe de nationalité se relie à celle du rationalisme contemporain. Germé sur le tronc du rationalisme agnostique, après une certaine période d’incubation durant laquelle il fut réchauffé par le sentimentalisme romantique, il fut explicitement formulé par l’école rationaliste italienne qui chercha dans le Risorgimento la justification des mouvements pour l’unité nationale 2 ».
Le concept de nationalité est associé au libéralisme et à une unité italienne réalisée contre la papauté, à défaut de s’être faite grâce à elle. La réticence face à ce « microbe », ou ce « germe » pour reprendre les termes de l’Enciclopedia cattolica, dont l’incubation permit la multiplication, est donc claire. Elle constitue le leitmotiv de l’attitude du Saint-Siège face aux revendications nationales, au cours du second XIXe siècle. Elle procède du principe paulinien de respect de l’autorité légitime expressément rappelé par la proposition 63 du Syllabus qui condamne l’idée qu’il serait permis de refuser l’obéissance aux princes et de se révolter contre eux3.
Cette attitude ne fut probablement pas sans influencer la position diplomatique de la papauté qui, selon un auteur, était à la mort de Pie IX (1878) « privée de toute alliance, de tout appui des gouvernements ou des peuples, sans demeure assurée, sans situation définie, presque partout en lutte avec l’État ou avec le sentiment national4 ».
Quelle fut l’incidence de cette hostilité de principe sur la condition de la papauté chargée d’« enseigner toutes les nations » ? C’est ce qu’il nous appartient, à présent, d’examiner.
Persistance du discours et changement de ton

Il n’existe pas de césure entre l’enseignement de Pie IX et celui de Léon XIII quant à l’attitude prescrite aux nations dans leurs rapports avec l’autorité civile. Cet enseignement repose sur le principe de soumission des peuples aux pouvoirs publics légitimes, tempéré par l’affirmation de l’égale bienveillance du Saint-Siège vis-à-vis de chacune des nations. Le principe de soumission est réaffirmé à l’attention des Allemands (1886), des Bavarois (1887), des Irlandais (1888), des Français (1892), des Polonais (1894) et, à mots couverts, des Portugais (1892) et des Hongrois (1893)5. Le pape souligne en outre, à plusieurs reprises, la « charité paternelle » (paterna caritas) dont il entoure toutes les nations, ainsi qu’il la définit dans l’encyclique Nobilissima gallorum gens, du 8 février 1894, et la « charité maternelle » (materna ecclesiae caritas) de l’Église « répandue également à tout le genre humain et merveilleusement soucieuse de toutes les nations »6, dans la lettre apostolique Materna ecclesiae caritas du 10 novembre 1884, sur le rétablissement du siège épiscopal de Carthage. De même, dans la lettre apostolique Praeclara gratulationis, du 20 juin 1894, aux princes et aux peuples de l’univers, le pape affirme-t-il que l’Église est la « mère et médiatrice7 » (parens et conciliatrix ecclesia) des peuples et des gouvernants, avec des accents qui préfigurent les encycliques Mater et magistra et Pacem in terris des 15 mai 1961 et 11 avril 1963. En outre, si parmi les nations « aucune [n’est] exclue de la constante sollicitude8 » du pape, l’Italie se voit reconnaître une place particulière, car le Christ l’a « entre toutes les parties du monde, choisie comme le siège de son vicaire9 », ainsi qu’il le rappelle pour le dix-septième anniversaire de l’unification italienne.

Ces principes étant fermement établis, Léon XIII n’y apporte pas d’accommodements, mais les affirme sur un autre ton que celui adopté par Pie IX, afin que les nations considèrent la papauté sous son véritable jour, « sans se laisser détourner par des idées préconçues10 ». En effet, le pape s’inspire d’un esprit nouveau dans les rapports entre le siège apostolique et les nations. Il exprime son ambition dans une lettre adressée le 15 juin 1887 au cardinal Rampolla, secrétaire d’État récemment nommé11.

La géopolitique léonienne dans la lettre du 15 juin 1887

Dès l’abord, le pape manifeste le dessein de montrer l’Église « comme elle est vraiment, la meilleure amie et bienfaitrice des princes et des peuples [et de] les réconcilier avec elle en renouant partout la paix religieuse12 ». On notera au passage que, dans le lexique pontifical, les nations ne sont pas des êtres abstraits, mais des réalités vivantes, avec lesquelles le pape tisse des liens.
Ainsi, sans contredire l’enseignement de Pie IX13, Léon XIII lui donne un autre tour. Mieux, il dresse la liste des États – qui correspondent tous à des nations – auxquels il entend consacrer ses soins, dans le cadre du magistère romain.
La lettre distingue deux grandes catégories de nations : d’une part, les catholiques et, d’autre part, les non-catholiques (acatoliche ).
Parmi les premières, elle s’intéresse successivement à :
- l’Autriche, avec laquelle existent « les meilleures relations » (migliori relazioni) ;

- la France, « féconde en œuvres et en institutions catholiques » (feconda di opere e d’istituzioni cattoliche), dans laquelle on voit pourtant se dérouler des faits qui portent préjudice à l’Église ;

- l’Espagne (à laquelle est encore rattachée l’Amérique latine), dont la foi est inébranlable (inconcussa) mais où le plus grand besoin se fait sentir d’une union entre les catholiques ;

- la nation portugaise, étroitement unie au Saint-Siège, et qui vient de régler la question du patronage dans les Indes orientales ;

- la Belgique, enfin, où le sentiment religieux est vif et actif (vivo ed operoso).


Puis le pape passe aux nations non catholiques, vocable qui désigne les États dans lesquels toute la population n’est pas catholique, même si de fortes minorités y existent. Il en va ainsi :
- des États allemands, où l’on devra améliorer la situation de l’Église (les liens particuliers de la Bavière avec le Vatican font l’objet d’un développement spécifique) ;

- des vastes domaines (vasti dominii) de l’Angleterre, où l’Église favorisera l’ordre, la paix et le bien-être public ;

- des contrées russes (le contrade della Russia), où les catholiques se trouvent dans des situations difficiles (situazioni difficili).


Est enfin mentionné – dans un seul et même paragraphe – le souci de favoriser le développement du catholicisme dans beaucoup d’États d’Amérique (molti stati d’America), et celui des missions dans les pays encore barbares et infidèles (paesi ancora barbari ed infedeli).
En conclusion, Léon XIII réaffirme le souhait de rappeler à l’unité les peuples qui, en Orient, s’en sont séparés, et spécialement les Grecs, avant de consacrer un long développement à l’Italie, sur lequel on reviendra ci-après.
On est frappé, à la lecture de ce document, de constater qu’à l’aube du XXe siècle la papauté raisonne conformément à la logique des traités de Westphalie et du principe cujus regio, ejus religio. On est surpris qu’elle ne retienne que cinq nations catholiques, y compris la Belgique. On pourrait aussi s’étonner que le pape n’évoque pas des nations catholiques dépourvues d’État telles que la nation polonaise, si l’on ne savait que le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes n’est entré dans le droit international qu’avec le premier article de la charte des Nations unies, en 1945. Le Vatican applique donc le droit international en vigueur lorsqu’il ne s’adresse pas directement à des nations catholiques, mais ne connaît que des États. On demeure enfin saisi de constater que ni l’Afrique, ni l’Asie, ni aucun pays d’Orient n’est explicitement visé, exception faite de la Grèce. Cette omission s’explique, pour certains États tels que l’Empire ottoman ou la Chine, par le souci de ne pas irriter la France, puissance peu désireuse de perdre le protectorat des chrétiens tant en Orient qu’en Extrême-Orient.
Par ce qu’elle dit autant que par ce qu’elle tait, cette lettre délimite les contours de la géopolitique léonienne. Elle n’en présente cependant pas les moyens, sur lesquels on insistera à présent.

Les armes du Saint-Siège

Au cours du pontificat du pape Pecci, de 1878 à 1903, les points de contact entre le Saint-Siège et les nations se multiplient, tant par l’extension de la hiérarchie catholique que par celle des relations diplomatiques.
Le nombre de sièges épiscopaux14 de rite latin ou de rite oriental atteint 784. Le Saint-Siège institue 125 nouveaux évêchés et archevêchés résidentiels dont un quart est situé en Amérique du Nord, un autre quart en Amérique du Sud, et un cinquième en Inde. Il établit également 98 vicariats et préfectures apostoliques dont 36 en Afrique, 21 en Asie, 13 en Amérique du Sud, 11 en Océanie et 7 en Inde. Au total, ce sont donc près de 223 nouveaux relais qui diffusent l’enseignement du pape à travers le monde, ainsi que le montre le tableau suivant :
L’extension de la hiérarchie catholique sous Léon XIII15 

[image: ]

À n’en pas douter, la densification du réseau constitué par la hiérarchie catholique, alors que l’on assiste à un intense mouvement missionnaire16, a une incidence sur la fréquence et l’intensité des contacts – même indirects – des peuples avec le Saint-Siège, d’autant que se développe alors une forme spécifique de dévotion personnelle au pape parmi les fidèles catholiques17. Ce mouvement se renforce d’ailleurs sous l’effet du progrès des communications, de la diffusion de la presse catholique à laquelle Léon XIII attache une importance particulière, et de l’indiction de cinq jubilés18 qui attirent à Rome des foules considérables en 1879, 1888, 1893, 1900 et 1902.
Parallèlement, le Saint-Siège multiplie les échanges avec les États et les gouvernements. La papauté entretient, à la mort de Léon XIII, des relations extérieures avec trente États et des relations de caractère diplomatique avec vingt d’entre eux19, comme l’indique le tableau suivant :
Les relations extérieures du Saint-Siège en 190320
 
 Abréviations
 
A : Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
DA : Délégué apostolique
IA : Internonce apostolique
ISMP : Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire
MR : Ministre résident
NA : Nonce apostolique
	 	 	 
	État	Nature du représentant de l’État	Nature du représentant du Saint-Siège
	Argentine	ISMP	IA
	Autriche-Hongrie	A	NA
	Bavière	ISMP	NA
	Belgio	ISMP	NA
	Bolivie	ISMP	DA
	Brésil	ISMP	NA
	Canada	DA	Chili
	Colombie	ISMP	DA
	Costarica	ISMP	
	Rép. Dominicaine	ISMP	
	Équateur		DA
	Espagne	A	NA
	États-Unis		DA
	France	A	NA
	Haïti	ISMP	
	Honduras		
	Luxembourg		IA
	Monaco	ISMP	
	Nicaragua	ISMP	
	Paraguay		DA
	Pays-Bas		21
	Pérou	ISMP	DA
	Portugal	A	NA
	Prusse	ISMP	
	Russie	MR	
	Saint-Domingue		DA
	Suisse		
	Uruguay		IA
	Venezuela		DA
	Total  : 30	Total  : 19	Total  : 20


La présence, à Rome même, de dix-neuf représentations diplomatiques illustre d’ailleurs le caractère international du Saint-Siège dont l’assise territoriale – nous sommes avant les accords du Latran – est alors juridiquement située en Italie. Cela conduit à s’intéresser aux relations entre le Saint-Siège et l’Italie, qui s’avèrent déterminantes pour l’ensemble de la politique pontificale vis-à-vis de toutes les nations.

L’Italie et le Saint-Siège, une relation à double face 

La relation complexe que la papauté entretient avec les Italiens est faite d’un précipité de dévotion personnelle, d’admiration et de répulsion qui traduit un quasi-dédoublement de l’identité nationale.
Parmi les nationalistes italiens, même les franges les plus hostiles aux prétentions temporelles du pape sont soucieuses de préserver l’indépendance de sa souveraineté spirituelle, ce dont atteste la loi des Garanties. Quant aux hommes qui représentent les organes du Saint-Siège (le pape, les cardinaux, la curie tout entière), il sont pris dans une contradiction personnelle profonde, puisqu’ils sont tous italiens. En 1903, le Sacré Collège ne compte-t-il pas, sur 58 membres, 36 Italiens (62 %), 7 Français (12 %), 4 Autrichiens et Hongrois, 3 Espagnols, 2 Allemands. La Belgique, l’Irlande, l’Angleterre, le Portugal et l’Australie n’ont chacun qu’un seul cardinal22. C’est donc une curie très italienne qui revendique une souveraineté spécifique, reconnue par un traité bilatéral ou protégée par un accord international.
Depuis 1878, le pape se bat pour prouver qu’il n’est pas le « chapelain23 » du roi d’Italie. Sa résistance est d’autant plus nécessaire que, selon certains observateurs étrangers24, le rapprochement du Vatican et du Quirinal s’opère à petits pas, contrairement à ce que laissent penser les apparences. Les organes du Saint-Siège ne sont-ils pas imprégnés de ce que Maurice Pernot appellera plus tard un « esprit romain25 », dont le pape lui-même n’est pas dépourvu lorsqu’il écrit dans la lettre à Rampolla du 15 juin 1887 que « [...] si le [souverain] pontificat appartient à tous les peuples de par sa mission universelle et perpétuelle, il est, du fait même du siège que lui a assigné la Providence, spécialement une gloire italienne26 ».
Les efforts accomplis dès le pontificat de Léon XIII pour affirmer l’autorité du Saint-Siège non seulement comme pouvoir religieux, mais aussi comme autorité internationale, s’inscrivent dans cette problématique. Ce point mérite d’être souligné, car si toute l’historiographie s’accorde pour considérer que la position internationale du Saint-Siège fut rarement pire qu’en 1870, certains estiment que c’est seulement pendant et après la Première Guerre mondiale que le siège apostolique est apparu comme une autorité morale placée au-dessus des États27. Or, à bien considérer la période 1878-1903, on y discerne le moment où le Saint-Siège accède à une position particulière dans le concert international, qui rejaillit sur son prestige tant auprès des catholiques que des non-catholiques.

L’appel aux peuples

Comme le pape Pecci le rappelle au début de la lettre Praeclara gratulationis, « Notre devoir, ce que Nous Nous sommes constamment proposé, ce que Nous avons infatigablement poursuivi, de paroles et d’actes dans tout le cours de notre pontificat, a été de Nous attacher le plus étroitement les peuples et de mettre en évidence cette vérité que l’influence du pontificat romain est salutaire à tous égards28 ». Pour la première fois dans un tel document le pape s’adresse sans intermédiaire et sans distinction de religion à tous les peuples de la terre (omnes gentes), reprenant au passage l’incipit du psaume 47. Le procédé est assez singulier et l’inspiration assez haute pour être soulignés.
La tradition néoguelfe, qui conçoit le pape comme le modérateur naturel des disputes entre les États italiens, de même que la création des premières associations pacifistes, contribuent à favoriser le retournement de situation auquel parvient la papauté en cette fin de XIXe siècle. La fréquence des interventions, même discrètes, du pape dans des conflits intéressant presque tous les États de la terre est caractéristique du pouvoir de modération qu’il exerce, par son influence, sur l’opinion publique des États du monde entier. Ces bons offices, à l’instar de la médiation entre l’Allemagne et l’Espagne, relative aux îles Carolines de 1885, ou de son action lors de la guerre hispano-américaine de 1898, contribuent à dessiner la figure de ce que des publicistes de cette époque ont appelé le pape « arbitre des nations29 ». Cette image se diffuse avec d’autant plus d’aisance qu’elle trouve ses racines dans la tradition néoguelfe incarnée par Gioberti, et s’accorde avec les aspirations de nombreuses associations pacifistes et philanthropiques – le prix Nobel de la paix est créé à cette époque. La stature acquise par Léon XIII dans l’opinion publique explique d’ailleurs que la Russie lui communique le texte de la circulaire Mouraviev (1898) qui précède la réunion de la première conférence de La Haye sur la paix (1899).
Il est également révélateur que le pape intervienne dans un esprit humanitaire et, abstraction faite de considérations confessionnelles, vis-à-vis de nations telles que les Albanais30 ou les Arméniens31, aux prises avec les sicaires de l’Empire ottoman. De même, presse-t-il le négus de libérer les prisonniers italiens32 capturés par les troupes éthiopiennes après la bataille d’Adoua (1896), et adjure-t-il les Brésiliens d’abolir l’esclavage par l’encyclique In plurimis (5 mai 1888).
Toutes ces interventions renforcent l’aura du Saint-Siège en tant que « plus haute autorité morale33 » du monde, ainsi que le qualifie à plusieurs reprises le cardinal Rampolla. Ce statut de plus haute autorité morale (summa potestas) n’est-il d’ailleurs pas au diapason de la revendication de souveraineté et d’indépendance spécifiques qui fait alors l’objet de multiples déclarations pontificales ? En ce sens, la souveraineté immatérielle et morale de la papauté vis-à-vis du monde se substitue, peu à peu, aux vestiges d’une souveraineté territoriale surannée.
La presse offre des témoignages saisissants de la transformation opérée entre 1878 et 1903. Un publiciste français évoquait à la mort de Pie IX, dans la Revue des deux mondes34, le risque pour le successeur du pape défunt de « devenir à la longue une sorte de grand lama invisible aux profanes et relégué au fond d’un palais comme une idole vivante au fond d’un temple35 ». Après que la presse du monde entier a suivi, heure par heure, l’agonie de Léon XIII, un autre chroniqueur de la même revue estime, vingt-cinq ans plus tard, que « jamais l’importance intellectuelle et morale d’une institution et d’un homme ne s’est manifestée avec plus d’éclat36 », et souligne que l’histoire entière du pontificat de Léon XIII « [est] l’histoire d’un revirement partiel de l’opinion à l’endroit de l’Église37 ». Des adversaires italiens du pouvoir temporel du pape partagent, au demeurant, cette appréciation38.

Conclusion

L’ambitieuse politique du Saint-Siège vis-à-vis des nations at-elle porté ses fruits alors même que le pape n’est pas parvenu à sortir du Vatican, qu’il n’a pas participé à la conférence de La Haye sur la paix et que la France, pivot de la politique léonienne, s’est détachée du Saint-Siège dès avant la mort de Léon XIII ?
Considérons les choses, sinon du point de vue de l’éternité, comme le recommandait le cardinal Casaroli en ce qui concerne la diplomatie pontificale, au moins dans une longue période qui court de la fin du XIXe siècle au siècle qui s’achève. On voit alors combien la politique léonienne était perspicace et empreinte d’une intuition visionnaire. Par un choc en retour, la hauteur de vue de Léon XIII a placé ses successeurs face à un grand défi en accoutumant l’opinion publique à l’idée d’une papauté intervenant plus que jamais, quoique avec discernement, dans les affaires du monde.
Et vis-à-vis des nations, le Saint-Siège sort-il grandi de ce pontificat de vingt-cinq années ? En 1864, le Syllabus condamnait l’idée selon laquelle le pape devait se réconcilier avec le libéralisme et la civilisation39. Par contraste, comment ne pas affirmer qu’en 1903 la papauté est réconciliée – à l’exception près de l’Italie – avec les nations ?
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Nationalismes et paix : l’impossible dialogue 
(1914-1922)
par John Francis Pollard
 (traduit de l’anglais par Véronique Fournier)


La diplomatie menée par le pape Benoît XV (1914-1922) durant la Première Guerre mondiale et la période de paix qui suivit fut confrontée à un problème fondamental : le conflit entre les demandes nationalistes et le besoin de paix. Un tel conflit ne pouvait trouver de solution qu’à travers un « dialogue », en fin de compte impossible, le contexte des relations entre les États européens ne permettant pas de réconcilier ces deux aspects.
La papauté moderne a toujours considéré le nationalisme avec suspicion et méfiance, ce qui est inévitable pour une institution internationale, qui se veut universelle. Ce que connut la papauté au XIXe siècle justifia amplement ses inquiétudes concernant le nationalisme. L’Église catholique romaine avait été l’une des principales victimes de la Révolution française : ses biens avaient été expropriés et ses structures ecclésiastiques, en France, soumises à la Constitution civile du clergé, dans l’intérêt « national ». Le nationalisme et l’impérialisme français durant les guerres révolutionnaires et napoléoniennes avaient balayé l’Europe entre 1791 et 1815, soumettant la plus grande partie de l’Europe de l’Ouest aux réformes françaises de sécularisation, et menant à la première abolition du pouvoir temporel du pape lui-même.
L’héritage à long terme de la Révolution de 1789 fut le développement de mouvements nationalistes et libéraux à travers l’Europe ; ces derniers apportèrent dans leur sillage des gouvernements libéraux, qui s’empressèrent d’appliquer des réformes séculaires dans leurs pays. Des conflits avec l’État apparurent alors en Europe, ainsi que dans certaines régions d’Amérique latine, conflits qui seront le fléau de la papauté. Le triomphe du nationalisme, en particulier en Italie et en Allemagne, créa des problèmes encore plus graves. L’unification italienne entre 1859 et 1870 conduisit à la destruction définitive du pouvoir temporel, les États papaux étant progressivement absorbés par le nouveau royaume d’Italie. Pape à l’époque, Pie IX avait pour la première fois, en 1848, sonné l’alarme face au danger que le nationalisme représentait pour l’Église, et plus particulièrement pour l’unité et la loyauté des catholiques, quand il dénonça la lutte armée entre les nationalistes italiens et les Habsbourg autrichiens. Il se dissocia, avec les États papaux, de ce conflit. Dans son allocution d’avril de cette même année, il écrivit qu’il ne pouvait déclarer la guerre contre les Autrichiens, « Lui, qui est l’auteur de la paix, qui aime la concorde et qui recherche et embrasse toutes les races, tous les peuples et toutes les nations avec une même dévotion d’amour paternel1 ».
Ainsi apparut la nouvelle mission de la papauté moderne : celle de médiateur et de conciliateur dans les relations internationales, rôle qui se poursuit encore à l’heure actuelle.
Les pires craintes de Pie IX concernant le nationalisme se réalisèrent lors de la guerre franco-prussienne de 1870-1871. Non seulement la guerre provoqua la défaite d’un pouvoir catholique important, le second Empire français, mais elle fut également suivie d’une guerre civile (la Commune), et ouvrit la voie au triomphe définitif des forces républicaines, qui allaient mener une campagne contre l’Église. Cette guerre conduisit aussi à la création de l’Empire germanique, en 1871. Cela représenta une autre défaite pour l’Église catholique romaine puisque les États catholiques du sud de l’Allemagne se retrouvèrent assujettis à la Prusse protestante. Ce qui conduisit ultérieurement au Kulturkampf déchaîné de Bismarck. Ces événements conditionnèrent profondément l’école de diplomatie dans laquelle Giacomo Della Chiesa, qui devint plus tard le pape Benoît XV, et Pietro Gasparri, son cardinal, secrétaire d’État, furent éduqués durant les deux dernières décennies du XIXe siècle. Della Chiesa travailla au secrétariat d’État, sous la tutelle de Léon XIII, ainsi que sous celle du cardinal Rampolla del Tindaro, son secrétaire d’État, et fut le sostituto de ce dernier à partir de 1901. Il fut également envoyé spécial à Vienne dans les années 18802, et assista Rampole, quand le Kaiser Guillaume II fit sa célèbre visite au Vatican, en 18833. À en juger par ses relations à venir avec la maison régnante des Habsbourg4, Della Chiesa semble avoir nourri des sentiments particuliers pour l’Empire austro-hongois multiethnique et, comme Gasparri, il soutint la politique de Rampolla qui cherchait à trouver un équilibre entre l’Autriche catholique et cosmopolite et un IIe Reich dominé par les protestants, et de plus en plus nationaliste5.
La diplomatie papale durant la Première Guerre mondiale 

Lorsque Della Chiesa et Gasparri arrivèrent au pouvoir en septembre 1914, à la suite de la mort de Pie X, et de l’élection de son successeur, l’archevêque de Bologne Della Chiesa, ils se heurtèrent à une situation des moins favorable quant à la diplomatie du Vatican. Durant le pontificat de saint Pie X, qui travailla entre 1903 et 1914, avec son secrétaire d’État le cardinal Rafael Merry del Val, l’influence de la diplomatie vaticane régressa. Durant cette période, la France et le Portugal cessèrent leurs relations avec le Saint-Siège, la principale cause étant l’intransigeance de Pie X et de Merry del Val6. Leur réaction aux événements précédant le début de la guerre, en août 1914, fut léthargique, pour ne pas dire passive et irresponsable7, même si l’on prend en compte la santé fragile du pape et la maladie qui devait l’emporter. Elle a pu être motivée en partie par le sentiment, répandu dans les autres chancelleries, que la guerre « serait finie à Noël ». Benoît et Gasparri semblaient initialement partager ce sentiment, mais lorsque le nouveau pape eut publié sa première encyclique, Ad Beatissimi, en novembre, les raisons d’un tel optimisme avaient disparu. Même s’il encourageait les belligérants à faire la paix, le pape, dans Ad Beatissimi n’hésitait pas à analyser les causes du conflit. L’encyclique démontre que, dès le début Benoît, détecta dans ce conflit un courant sous-jacent, ce qui est particulièrement significatif. Déplorant ce qu’il décrivait comme « l’absence d’amour réciproque dans les relations entre hommes », il déclara : « La haine raciale a atteint son paroxisme »8. Les événements à venir allaient lui donner raison.
Benoît était contre la guerre. Il travailla activement pour y mettre fin, et ce pour diverses raisons :
- son aversion naturelle pour ce qu’il décrivit plus tard comme étant un « massacre inutile » et un « carnage suicidaire » ;

- les terribles nouvelles armes de destruction (les mines, les torpilles, les gaz et les nouvelles façons de faire la guerre), le blocus des alliés, les attaques par des sous-marins de bateaux de pays neutres ou même de bâtiments transportant des civils, les bombardements aériens de populations qu’il condamna, car ils étaient « [...] interdits par les conventions existantes et le droit international, et dont la finalité guerrière avait horrifié les peuples chrétiens lorsqu’ils en avaient été informé » 9 ;

- la menace que représentait la guerre pour l’unité catholique avait été nettement démontrée durant le conclave de 1914, au cours duquel il avait été élu pape, lorsque les catholiques français et allemands avaient envoyé des lettres les disculpant aux cardinaux réunis10. Même entre cardinaux, les tensions existaient : selon le journaliste catholique italien Ernesto Vercesi, lorsque Mercier, le cardinal belge, rencontra Hartman, le cardinal allemand, ce dernier dit au premier : « J’espère que nous ne parlerons pas de la guerre », ce à quoi Mercier répondit : « Et j’espère que nous ne parlerons pas de la paix11. »





1 E. E.Y. Hales, Pio Nono : À Study in European Politics and Religion in the Nineteenth Century, London, 1956, p. 73.
2 J. F. Pollard, The Unknown Pope : Benedict XV (1914-1922) and the Pursuit of Peace, London, 1999, p. 10-12.
3 Ibid., p. 12.
4 Cf. G. Rumi, « Corrispondenza tra Benedetto XV e Carlo 1 d’Asburgo », in G. Rumi (éd.), Benedetto XV e la Pace, 1914-1918, Brescia, 1990, p. 19-47.
5 J. F. Pollard, op. cit., p. 58-59.
6 M. Larkin, Church and State in France after the Dreyfus Affair, London, 1974, p. 60.
7 J. F. Pollard, op. cit., p. 58-59.
8 Carlen, C., IHM, (éd.), The Papal Encyclicals, 1903-1939, Raleigh, 1990, p. 146.
9 Cité dans un rapport de Commissario per il Borgo (le chef de la police locale de Rome) dans les Archivio centrale dello Stato Roma, ministero dell’Interno, Direzione generale per la pubblica sicurezza.
10 M. Liebman, « Journal secret d’un conclave », La Revue nouvelle, 19, t. XXXVIII (1963), p. 37.
11 Cité in E. Vercesi, Il Vaticano, l’Italia e la Guerra, Rome, 1935, p. 65.
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